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1. Présentation du rapport moral 
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au 31 décembre 2020 

3. Présentation du rapport du Réviseur aux comptes 
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20h00 
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Assemblée générale APDC  

4 février 2021 

 

 

Rapport moral du Président pour l’année 2020 

 

Chers confrères, chers amis, 

J’avais terminé mon précèdent rapport moral 2020 par le projet de 
réforme du contradictoire dans les procédures contentieuses devant 
l’Autorité de la concurrence, en soulignant notre mobilisation. 

Force est de constater que ce projet de réforme a finalement été le fil 
conducteur de notre action au cours de l’année passée. Pendant plus de 
9 mois, et en particulier pendant le premier confinement, nous avons 
été en contact et échangé avec les différentes parties prenantes. Qu’il 
s’agisse de l’Autorité qui a porté cette réforme, des instances 
gouvernementales (cabinet du premier ministre et DGCCRF), ou 
encore des parlementaires, députés et sénateurs, qui nous ont 
auditionnés ou simplement reçu pour nous entendre. Nous avons été la 
principale force de proposition à la fois en exposant les dangers du 
projet dans sa forme initiale et en présentant des propositions 
alternatives.  

Au final, la procédure a bien été réformée – c’était évident dès 
l’initiation de cette mesure - avec un déplafonnement des amendes en 
cas de procédure simplifiée et la possibilité ouverte au Rapporteur 
général de choisir cette voie de manière plus systématique. Nous 
pouvons cependant nous féliciter d’avoir réussi à limiter le caractère 
purement discrétionnaire des pouvoirs du Rapporteur général avec 
l’introduction d’un seuil exprimé en chiffre d’affaires des entreprises 
concernées. Ce seuil permet à ces dernières de s’opposer à une 
procédure simplifiée lorsqu’il est atteint. Elles conservent ainsi le 
dernier mot. 
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Peu habitué des arcanes politiques, cette expérience m’a beaucoup 
appris et appelle sans doute une réflexion plus large. Notre association 
est désormais bien connue du « petit monde » de la concurrence ; elle 
l’est aussi des parlementaires qui nous auditionnent régulièrement sur 
les sujets qui touchent à la concurrence.   Elle est perçue comme un 
interlocuteur crédible grâce notamment au sérieux des contributions 
que nous présentons. 

Mais la question que l’on peut se poser est celle de savoir s’il faut 
poursuivre dans la voie de ce dialogue constructif ou si une approche 
plus frontale, voire de rupture serait plus approprié avec pour 
conséquence de limiter les interactions avec ceux qui, de près ou de 
loin, participent au processus législatif et réglementaire. 

Il me semble que la première voie doit continuer à s’imposer si l’on 
veut être entendu. Nous n’aurions, par exemple, pu obtenir un 
rééquilibrage de la réforme de la procédure contentieuse devant 
l’Autorité en maintenant une position jusqu’auboutiste de refus de 
cette réforme. 

Pour autant, il ne saurait être question de compromission. Nous avons 
toujours su adopter des positions fermes fondées sur une 
argumentation technique sûre. Et quand le principe de réalité 
s’impose, comme ce fut le cas cette année sur les deux tours de  
contradictoire, nous avons réussi à préserver l’essentiel grâce à un 
travail de conviction reconnu par nos interlocuteurs.  

Je forme par conséquent le vœux que la nouvelle équipe, amenée à 
succéder à Antoine Choffel et moi-même, reste fidèle à notre méthode 
de travail.  

Cette méthode est cependant particulièrement chronophage et 
demande une très forte mobilisation de l’association et de ses 
membres, à commencer par son conseil d’administration. 

Conscient de ce besoin, le conseil a été élargi à 25 membres au début 
de mon mandat. Aujourd’hui, la désignation d’un second vice-
président m’est apparue tout aussi naturelle. Elle permettra à 
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l’association de disposer d’une équipe dirigeante suffisamment 
étoffée, supportée par son conseil d’administration, dont le rôle et 
l’implication de ses représentants est non moins clé. C’est un forum 
d’échanges et de débats riches, indispensables au bon fonctionnement 
de notre association. 

Cela d’autant que les défis qui nous attendent sont importants. J’en 
vois deux principalement. 

Le premier concerne la protection du secret professionnel et de la 
confidentialité des échanges avocat-client. Les évolutions 
jurisprudentielles continues les ont mises à mal et nous empêchent 
aujourd’hui de conseiller nos clients dans des conditions normales 
dans bien des cas. Comment en effet relever les difficultés que soulève 
une situation si notre correspondance peut être impunément saisie et 
utilisée contre nos clients.  Ce chantier doit, le semble-t-il être au cœur 
des préoccupations de notre association. Des contacts ont d’ores et 
déjà eu lieu avec notre Bâtonnier qui est prêt à nous soutenir. Les 
travaux actuellement menés à la Chancellerie sont une occasion 
supplémentaire pour agir. 

Le second sujet qui me tient à cœur est la visibilité de notre 
association à l’échelle européenne et la coopération avec les 
associations similaires d’autres pays de l’Union. 

Nous avions entamé des coopérations avec notamment un projet de 
colloque commun ou encore la participation de certains membres du 
conseil au colloque annuelle de l’association allemande de la 
concurrence à Bruxelles. La crise sanitaire a malheureusement stoppé 
net nos efforts en ce sens.  

Nous devons aussi être plus présents devant la Commission 
européenne. Nous répondons régulièrement aux consultations qu’elle 
organise en produisant des contributions extrêmement argumentées 
qui mobilisent de nombreux membres, comme ce fut le cas en 2020 
pour la consultation sur le marché pertinent. Il me semble qu’il serait 
aussi utile d’instaurer des rendez-vous réguliers au plus haut niveau à 
la DG Comp afin d’avoir un dialogue nourri le plus en amont possible. 
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Quelques mots plus personnels pour finir. J’achève aujourd’hui mon 
mandat de président de l’association. Ce fut une expérience riche, très 
différente de notre métier tel que nous l’exerçons au quotidien. 

Je souhaite remercier chaleureusement l’ensemble des membres du 
conseil d’administration pour leur confiance et plus particulièrement 
mon vice-président, Antoine Choffel, dont la sagesse n’a d’égale que 
les bons conseils qu’il m’a prodigué au cours de ces trois années.   

Place à la nouvelle équipe. 

Merci à vous tous. 

 

 

Didier THEOPHILE 

 

 

 

 



 

RAPPORT FINANCIER 

  



1. - COMPTE DE RESULTAT
2020 2019

Recettes :
Cotisations (encaissées) (1) 17 590,00 €  19 480,00 €  

Total des recettes (A) 17 590,00 €  19 480,00 €  
Dépenses
Frais de reprographie 3 834,54 €    
Personnel extérieur (2) 842,84 €       
Honoraires (3) 600,00 €       1 460,40 €    
Maintenance du site 1 800,00 €    1 800,00 €    
Redevances - Renouvellement Nom de domaine 72,00 €         
Frais de déplacement
Réceptions (4) 3 842,77 €    8 693,60 €    
Frais bancaires 190,00 €       164,00 €       

Total des dépenses "courantes" 6 504,77 €    16 795,38 €  

Dotation aux amortissements du site Internet 1 500,00 €    1 175,00 €    

Total des charges (B) 8 004,77 €    17 970,38 €  
Résultat :

Excédent courant (A - B) 9 585,23 €    1 509,62 €    
Dépenses exceptionnelles ( C )
Solde comptable Excédent

Déficit

Détail des postes :

(1) Cotisations encaissées en 2020 17 590,00 €  
dont cotisations 2020 16 220,00 € 
dont cotisations 2019 910,00 €       
dont cotisations 2018 230,00 €       
dont cotisations 2017 230,00 €       

(2) Personnel extérieur -  €             
NA

(3) Honoraires 600,00 €       
Honoraires expert-comptable exercice 2019 600,00 €       

(4) Frais de réception 3 842,77 €    
Restaurant LE GAIGNE 1 380,00 €    

2 462,77 €    Refacturation frais de réception AG 03/02/20
Gide Loyrette Novel

ASSOCIATION DES AVOCATS PRATIQUANT
LE DROIT DE LA CONCURRENCE (APDC)

RAPPORT FINANCIER 2020

(A - B - C) 1 509,62 €    9 585,23 €    



2. - BILAN au 31/12/2020
2020 2019

ACTIF : Brut       Amort. Net
Site internet 6 000,00 €                                          2 675,00 €    3 325,00 €    3 325,00 €    4 825,00 €    
Banque 17 576,59 €  6 491,36 €    

Total de l'actif 20 901,59 €  11 316,36 €  
PASSIF :
Fonds associatif 11 316,36 €  9 806,74 €    
Résultat 9 585,23 €    1 509,62 €    

Capitaux propres 20 901,59 €  11 316,36 €  

Dettes -  €             -  €             
Total du Passif 20 901,59 €  11 316,36 €  

3. - ANNEXE

A Type de comptabilité
L'association APDC tient une comptabilité de trésorerie (recettes/dépenses) et non d'engagements.
Les produits de l'exercice sont constitués par les sommes encaissées durant l'exercice.
Les charges de l'exercice sont constituées par les dépenses effectuées durant l'exercice,
Le résultat de l'exercice est donc égal au total des recettes diminué du total des dépenses,
et de la dotation aux amortissements.
Il n'ya donc théoriquement, ni créances, ni dettes comptabilisées.

B Créances au 31/12/2020
Cotisations impayées au 31/12/2020 8 740,00 €    
Cotisations 2020 8 740,00 €    

C Dettes au 31/12/2020
Factures non parvenues au 31/12/2020 600,00 €       
Expert comptable 2020 600,00 €       

D Vérification de la Trésorerie
Solde du compte banque au 01/01/2020 6 491,36 €    
Total des recettes 2020 17 590,00 € 
Total des dépenses 2020 6 504,77 €    
Charges 2020 décaissées 6 504,77 €    
Inverstissement -  €             
Solde théorique banque au 31/12/2020 17 576,59 € 

Solde réel banque au 31/12/2020 17 576,59 € 

Ecart -  €             

RAPPORT FINANCIER 2020 (suite)

ASSOCIATION DES AVOCATS PRATIQUANT
LE DROIT DE LA CONCURRENCE (APDC)
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APDC – ASSEMBLEE GENERALE DU 4 FEVRIER 2021 

RAPPORT DU REVISEUR POUR L’ANNEE 2020 

 

 

Chers confrères,  

Comme chaque année, conformément aux statuts de notre association, votre réviseur 

s’exprime au cours de l’assemblée générale sur la gestion de l’année précédente.  

L’année 2020, si on la regarde au travers des seuls chiffres de l’APDC, une optique je le 

reconnais particulièrement étroite, fut excellente. Certes les recettes ont connu une légère 

baisse mais compte tenu de la diminution considérable des dépenses, le résultat financier est 

très largement positif et les réserves de l’association sont en forte croissance.  

Toutefois, l’APDC n’a pas vécu dans l’isolement ; comme le reste du monde, elle a été affectée 

par la pandémie mais,  comme vous l’a exposé notre trésorière, l’impact de la crise a surtout 

consisté en une baisse importante des dépenses, tandis que la baisse des recettes est 

demeurée plus modeste. Aussi le résultat comptable est-il positif et, à la modeste échelle de 

notre association, il est même élevé, se situant à hauteur de 9585 euros, soit nettement plus 

de la moitié de nos recettes. Une profitabilité, si l’on peut dire, que nombre de nos cabinets 

pourraient envier.  

Pour compléter ce tableau, il faut relever que la baisse des recettes est due à l’indulgence du 

bureau de l’association en cette période de crise. Je comprends qu’avec les relances 

habituelles, les recettes auraient sans doute au moins atteint le niveau de l’an passé (soit 

19480 euros), il ne s’en fallait en effet que de 3000 euros environ : si cela avait été le cas, 

l’association aurait parfaitement pu supporter un niveau de dépense habituel (par exemple 

environ 16000 euros l’an passé). Grâce à ce contrefactuel que votre réviseur, il faut le 

souligner, a réalisé sans recourir à un cabinet d’économiste, il est possible de déduire que, 

même corrigée des effets de la crise, la gestion de l’association a été saine. 

La baisse importante des dépenses de l’association tient à une situation que vous connaissez 

bien. Les activités récurrentes de l’association, qui sont aussi les plus importantes, c’est-à-

dire ses prises de position et la mise à disposition d’un recueil de jurisprudence, ont un coût 

extrêmement réduit, même s’il faut y ajouter la maintenance du site web de l’association, 

importante pour la diffusion de nos travaux. Ce sont surtout les activités « présentielles », 

comme l’on dit, qui représentent un coût significatif et elles ont pratiquement disparu. 

Cela me conduit, pour conclure, à vérifier si, dans cet environnement particulier, vos 

cotisations ont servi à produire les services habituels. La réponse est positive : pour s’en tenir 

aux prises de position accessibles au public, l’APDC a produit trois contributions importantes 

dans le cadre de consultations ouvertes par la Commission européenne, portant sur la 

révision des lignes directrices horizontales, sur la révision des lignes directrices verticales et 

sur la définition du marché pertinent. L’APDC a également dialogué, plus discrètement, avec 

l’ADLC sur l’impact de la crise. L’intervention de la Présidente de l’ADLC pendant notre 



assemblée générale atteste par ailleurs que notre association reste vue comme un 

interlocuteur important par l’Autorité.  

J’en conclus que, pour la part qui a été dépensée, vos cotisations ont été employées 

conformément à l’objet social de l’association mais il faudra bien sûr veiller, le moment venu, 

à faire usage de la part qui a été épargnée du fait de la crise.  

Je souhaite que vous sortiez tous épargnés et moralement renforcés par cette crise qui a 

montré que le droit de la concurrence avait un rôle à jouer dans toutes les circonstances. 

Je vous remercie de votre attention. 

Patrick Hubert 

Réviseur 
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ARTICLE 1 

Il est formé entre les personnes adhérant aux présents statuts et toutes celles dont 
l'admission sera ultérieurement prononcée une association professionnelle régie par 
la loi du 1er juillet 1901 et par les présents statuts. 

ARTICLE 2 

L'Association qui prend la dénomination Association des Avocats Pratiquant le 
Droit de la Concurrence (APDC) a son siège à Paris, Maison du Barreau, 2 rue 
de Harlay, 75001 Paris. Ce siège pourra être transféré en tout autre lieu à Paris, sur 
simple décision du Conseil d'administration. 

L'Association a une durée illimitée.  

ARTICLE 3 

L'Association a pour objet, dans le cadre des fonctions de l'Avocat, toutes études, 
recherches, actions en justice, prises de positions, actions auprès des pouvoirs publics, 
organisations de manifestations et de conférences et autres initiatives de nature à faire 
progresser le droit de la concurrence et ses techniques, méthodes et procédures 
d'application, tant sur le plan national que sur le plan européen et international. 

ARTICLE 4 

L'Association est composée des signataires des présents statuts et des membres 
admis ultérieurement par le Conseil d'administration sur présentation de deux 
membres de l'Association. 

ARTICLE 5  

L'admission de nouveaux membres est soumise à la ratification de la plus prochaine 
Assemblée Générale. 
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ARTICLE 6 

Les membres de l’Association doivent remplir les conditions suivantes : 

– exercer la profession d'avocat conformément aux dispositions de la loi n°71-
1130 du 31 décembre 1971 modifiée ou d'avocat au Conseil d'État et à la 
Cour de cassation conformément aux dispositions de 1'ordonnance des 10-
30 septembre 1817, et 
 

– justifier d'une pratique habituelle et confirmée du droit de la concurrence, 
français et/ou communautaire, pendant une durée minimale de 3 ans avant 
son admission. 

Pour être prise en considération, une candidature doit être accompagnée du 
parrainage de deux membres de l'Association exerçant chacun dans des cabinets 
différents, et dans des cabinets différents de celui dans lequel exerce le candidat, et 
de la justification des conditions rappelées ci-dessus. 

ARTICLE 7 

L'Association est administrée par un Conseil d'administration composé de quinze à 
vingt-cinq membres ayant fait acte de candidature et élus par l'Assemblée Générale 
parmi les membres de l'Association. 

Les membres du Conseil d'administration sont élus pour trois ans.  

Les membres sortants sont rééligibles mais ne peuvent être élus pour plus de quatre 
mandats successifs. 

ARTICLE 8  

Le Président de l'Association est élu par l'Assemblée Générale sur proposition du 
Conseil d'administration. Il est de droit membre du Conseil d'administration. 

Le Bureau de l'Association est composé du Président et de 6 membres désignés par 
le Conseil d'administration parmi ses membres, dont deuxun Vice-présidents, un 
Secrétaire général et un Trésorier. 

En cas de décès, de retraite ou de démission d'un ou de plusieurs membres du 
Conseil d'administration, il est pourvu à leur remplacement par la plus prochaine 
Assemblée Générale. Le mandat des membres ainsi élus expire au terme du mandat 
de leur prédécesseur. S'il s'agit du Président, ses fonctions sont assurées par les Vice-
présidents, jusqu'à la prochaine Assemblée appelée à compléter le Conseil 
d'administration et à élire le nouveau Président. 
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ARTICLE 9 

Le Président représente l'Association à l’égard des tiers pour tous actes intéressant 
la vie de l'Association et dispose, à cet effet, de la signature sociale. 

ARTICLE 10  

Le Bureau, en tant qu'organisme permanent, poursuit les buts de l'Association sous 
le contrôle du Conseil d'administration et de l'Assemblée et dispose, à cet effet, par 
délégation, des pouvoirs les plus étendus. 

ARTICLE 11 

Le Bureau se réunit aussi souvent que nécessaire au besoin par téléconférence, sur 
demande d'un quelconque de ses membres. 

Le Conseil d'administration se réunit sur convocation du Président de l'Association 
ou, en son absence, sur celle de l’un des membres du Bureau. En cas d'urgence, le 
Conseil d'administration peut se réunir et délibérer par téléconférence. 

Le Président est tenu de convoquer le Conseil d'administration sur demande d'au 
moins cinq de ses membres. 

Le Conseil d'administration ne peut valablement délibérer que si la moitié de ses 
membres sont présents ou représentes. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du 
Président de séance est prépondérante. 

Les procès-verbaux de séances sont transcrits sur un registre spécial et signés par le 
Président de séance. 

ARTICLE 12 

Les délibérations du Conseil d'administration sont dirigées par le Président, ou à 
son défaut, par l'un de ses membres. 
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ARTICLE 13 

Le Secrétaire général est chargé notamment des convocations et de la rédaction des 
procès-verbaux. 

Le Trésorier assure la tenue de la comptabilité et la gestion des fonds sociaux. Il 
recouvre les cotisations, perçoit toutes sommes et en donne quittance, acquitte toutes 
les dépenses autorisées par le Conseil d'administration, conserve les pièces comptables. 
Il arrête les comptes qu'il soumet au Conseil d'administration avant leur présentation à 
l'Assemblée Générale ordinaire annuelle. 

L'Assemblée Générale ordinaire élit parmi les membres n'appartenant pas au Conseil 
d'administration, pour une période de trois exercices renouvelables, un Réviseur aux 
comptes chargé de contrôler les comptes de 1'Association et de présenter un rapport 
à l'Assemblée Générale Ordinaire. 

ARTICLE 14 

Le Conseil d'administration dresse et diffuse tous les ans, a l'issue de l'Assemblée 
Générale Ordinaire, un tableau comprenant : 

– les noms, prénoms et adresses professionnelles des membres de l'Association, 
– la composition du Conseil d'administration et celle du Bureau. 

ARTICLE 15 

Les ressources de l'Association sont composées : 

– d’une cotisation annuelle et éventuellement de cotisations exceptionnelles, 
dont les montants sont décidés par l'Assemblée Générale, 

– éventuellement du produit de l'organisation d'évènements, de publications 
et/ou de conférences. 
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L'Association peut accepter les dons manuels et subventions qui pourraient lui être 
légalement consentis. 

Est réputé démissionnaire tout membre de l'Association qui, après deux rappels, 
dont un par lettre recommandée, n'a pas acquitté sa cotisation annuelle avant 
l'Assemblée Générale annuelle suivant l'envoi de la lettre recommandée. 

ARTICLE 16 

La qualité de membre de l'Association se perd selon le cas, par le décès, la démission, 
l'omission ou la radiation du tableau, la radiation prononcée par le Conseil 
d'administration à la majorité des deux tiers des membres présents. 

ARTICLE 17 

L'Assemblée Générale se compose de tous les membres de l'Association présents ou 
représentés. 

Chaque membre peut se faire représenter par un autre membre de l'Association. Nul 
ne peut être titulaire de plus de deux pouvoirs. 

L'Assemblée Générale se réunit au moins une fois par an. 

Elle se réunit en séance extraordinaire sur la convocation du Conseil d'administration 
ou sur la demande d'un quart des membres de l'Association. 

L'Assemblée Générale se prononce sur le rapport moral du Conseil d'administration 
et sur les comptes de l'année ainsi que sur toutes les questions portées à l'ordre du 
jour. 

Les propositions que les membres de l'Association désireraient soumettre à 
l’Assemblée Générale devront être adressées au Président au plus tard cinq jours 
avant la tenue de l'Assemblée Générale afin qu'elles puissent être mises à l'ordre du 
jour de l'Assemblée Générale. 
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ARTICLE 18 

Les convocations aux Assemblées Générales sont adressées par le Président, ou en son 
absence, par l’un des membres du Conseil d'administration, au moins quinze jours à 
l’avance, avec indication de l'ordre du jour et des noms et adresses professionnelles des 
candidats qui sollicitent la ratification de leur admission ainsi que les noms de leurs 
parrains. 

ARTICLE 19 

L'Assemblée Générale est présidée par le Président, ou en son absence, par l'un des 
membres désignés par le Conseil d'administration. 

ARTICLE 20 

L'Assemblée Générale délibère valablement quel que soit le nombre des membres 
présents ou représentes sous réserve des exceptions prévues aux articles 23 et 24. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix exprimées. 

Toutefois, pour réélection du Président, des membres du Conseil d'administration et du 
reviseur aux comptes sont élus, en fonction du nombre du ou des postes à pourvoir, le 
ou les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix. Ces élections ont lieu à 
bulletin secret ou, sur proposition du Président et approbation unanime de l'Assemblée 
Générale, à main levée. 

ARTICLE 21 

Les délibérations des Assemblées Générales sont consignées sur un registre spécial. Les 
procès-verbaux sont signés par le Président, les Vice-présidents et le Secrétaire général. 
Ils peuvent être consultés par tout membre de l'Association. 
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ARTICLE 22 

Les statuts pourront être modifiés sur la proposition du Conseil d'administration ou 
sur demande transmise au Conseil d'administration dans les conditions prévues à 
l'article 18. 

Si les modifications concernent les articles 2, 3 et 6, l'Assemblée Générale 
extraordinaire ne pourra valablement délibérer que si la moitié au moins des 
membres de l'Association sont présents ou représentes. 

Si le quorum de la moitié n'est pas atteint lors d'une première Assemblée, une 
seconde Assemblée pourra être convoquée dans les formes statuaires, en 
reproduisant l'ordre du jour et en indiquant la date et le résultat de la précédente. 
Cette seconde Assemblée délibère valablement si elle réunit le quart des membres de 
l'Association. 

ARTICLE 23 

L'Association pourra être dissoute, sur la proposition du Conseil d'administration, 
par une Assemblée Générale extraordinaire. Cette décision ne pourra être prise que 
si la moitié au moins des membres de l'Association sont présents ou représentes. Elle 
devra, en outre, être adoptée à la majorité des deux tiers des votants. 

Pour cette Assemblée, les convocations seront adressées par lettre recommandée. 

ARTICLE 24 

En cas de dissolution, quelle qu'en soit la cause, l'Assemblée Générale extraordinaire 
désignera un ou plusieurs de ses membres pour liquider les biens de l'Association. 

L'actif net, compte-tenu des frais de liquidation, sera affecté par le ou les liquidateurs 
conformément à la loi. 

 

Président      Vice-Président 

 

Vice-Président     Secrétaire Général 



 

ELECTION DU NOUVEAU CONSEIL 



 

Election du nouveau Conseil de l’APDC 
 
Listes des membres sortants : 
 

Prénom  Nom  Cabinet  
François Brunet Hogan Lovells 
Antoine Choffel Gide Loyrette Nouel 

Christophe Clarenc DTMV & Associés 
Loraine Donnedieu de Vabres-Tranié Jeantet & Associés 
Olivier Fréget Fréget & Associés  
Juliette Goyer Goyer Avocat 
Philippe Guibert De Pardieu Brocas Maffei 
Didier Théophile Darrois  

Mélanie Thill-Tayara Dechert 
 
 
Listes des candidats nouveaux entrants recommandés par le conseil actuel : 
 
 

Prénom  Nom  Cabinet  
Guillaume Aubron Darrois  

Franck Audran Gide Loyrette Nouel 
Laurence Bary Dechert 

Marie de Drouas Niddam-Drouas Avocats 
Laetitia Gavoty Tolot De Pardieu Brocas Maffei 
Adrien Giraud Latham & Watkins 

Alexandre Lacresse Fidal 
Thomas Picot Jeantet & Associés 

Inaki Saint-Esteben Viguié Schmidt 
 
 
Liste des candidats à la reconduction d’un nouveau mandat 
 

Prénom  Nom  Cabinet   
Eric Barbier de la Serre Jones Day  

Olivier Billard Bredin Prat 
Candidat à la 

vice présidence 
Laurence Borrel-Prat Borrel Avocats  

Julie Catala-Marty Bryan Cave Leighton Paisner  
Olivier Cavézian Joffe & Associés  
Leyla Djavadi Fourgoux & Associés  

Frédéric Fuchs AyacheSalama  
Jean-Christophe Grall Grall & Associés  

Dominique Heintz Hertslet Wolfer et Heintz  
François-Charles Laprévote Cleary Gottlieb Steen & Hamilton  

Pauline de Lanzac Latournerie Wolfrom & Associés  
Marie-Cécile Rameau Bredin Prat  

Léna  Sersiron Baker & McKenzie 
Candidate à la 

présidence 
David Tayar Clifford Chance  

Anne-Laure-Hélène Des Ylouses Field Fisher  

Pierre Zelenko Linklaters 
Candidat à la 

vice présidence 
 



 

ELECTION DU PRESIDENT DE L’APDC 

 



 

LISTE DES MEMBRES DE L’APDC 
  



NOM PRENOM CABINETS E-MAIL

PRESTATION 

DE SERMENT

Ancelin Ombline Simmons ombline.ancelin@simmons-simmons.com 2000

Aubron Guillaume Darrois Villey gaubron@darroisvilley.com 2011

Audran Franck Gide Loyrette Nouel audran@gide.com 2006

Baccichetti Edith PWC edith.baccichetti@pwcavocats.com 1992

Barbier de La Serre Eric Jones Day ebarbierdelaserre@jonesday.com 1999

Bary Laurence Dechert laurence.bary@dechert.com 2011

Berg Orion White & Case oberg@whitecase.com 2004

Billard Olivier Bredin Prat olivierbillard@bredinprat.com 1998

Billaud Stéphanie SCP Thuin-Palat & Boucard stefaniembillaud@gmail.com 2005

Blayney Matthieu Linklaters matthieu.blayney@linklaters.com 2012

Blutel Jean-Maxime Mayer-Brown Jblutel@mayerbrown.com 2013

Bocket Constance Darrois Villey Maillot Brochier cbocket@darroisvilley.com 2012

Boret France-Hélène Bredin Prat France-heleneboret@bredinprat.com 2009

Borrel-Prat Laurence Borrel Avocats lb@cabinetborrel.com 2000

Boubée Pierre-Xavier Nerio Avocat e.s pxb@nerio.legal 2002

Breuvart Charlotte Jones Day cbreuvart@jonesday.com 2002

Brunet François Hogan Lovells francois.brunet@hoganlovells.com 1995

Calla Charles-Henri Grall & Associés chcalla@grall-legal.fr 2001

Calvet Hugues Bredin Prat huguescalvet@bredinprat.com 1992

Carvalho Virginie LPA-CGR Avocats VCarvalho@lpalaw.com 2010

Castex Laura Gide Loyrette Nouel castex@gide.com 2006

Catala-Marty Julie Bryan Cave Leighton Paisner julie.catalamarty@bclplaw.com 2003

Cavézian Olivier Joffe & Associés Ocavezian@joffeassocies.com 1999

Celaya Mario M.celaya@orange.fr 1995

Chevalier Yohann Freshfields Yohann.CHEVALIER@freshfields.com 2013

Choffel Antoine Gide Loyrette Nouel choffel@gide.com 1991

Christol Renaud August & Debouzy rchristol@augdeb.com 2002

Clarenc Christophe Duclos Thorne Mollet-Viéville & Associés clarenc@dtmvparis.com 1998

Cohen Céline LDEIS Avocats ccohen@ldeis-avocats.com 1998

Colin-Dubuisson Charlotte Linklaters charlotte.colin-dubuisson@linklaters.com 2008

Combet Marie-Laure Orrick mlcombet@orrick.com 2007

Condomines Aurélien Aramis condomines@aramis-law.com 2000

Cot Jean-Mathieu Cot Law jm@cot.law 1990

Coursière-Pluntz Virginie CMS Bureau Francis Lefebvre Lyon virginie.coursiere-pluntz@cms-fl.com

Coutrelis André Coutrelis & Associés a.coutrelis@coutrelis.com 1987

Coutrelis Nicole Coutrelis & Associés n.coutrelis@coutrelis.com 1985

Damelet Lise FTPA ldamelet@ftpa.fr 2007

Damon Mathilde BDGS Associés Damon@bdgs-associes.com 2004

Dany Mireille Aramis dany@aramis-law.com 1988

d'Arche Quitterie Borrel Avocats qda@cabinetborrel.com 2017

de Bure Frédéric Cleary Gottlieb Steen & Hamilton fdebure@cgsh.com 2003

de Drouas Marie Niddam-Drouas Avocats md@niddam-drouas.com 2005

de Juvigny Olivier Peltier Juvigny Marpeau & Associés o.dejuvigny@dpjaparis.com 1992

De La Laurencie Jean-Patrice jpdelalaurencie@noos.fr 1990

de Lanzac Pauline Latournerie Wolfrom & Associés p.delanzac@latournerie-wolfrom.com 1999

De Montalembert Pierre Ginestié Magellan Paley-Vincent montalembert@ginestie.com 1978

Debroux Michel DS Avocats debroux@dsavocats.com 2003

Dechelette-Roy Sophie Archibald s.dechelette-roy@archibald-avocats.com 1995

Decocq Georges georges.decocq@orange.fr 2000

Dellac Aurélie AD Legal adellac@ad-legal.net 2008

des Ylouses Anne-Laure-Hélène Field Fisher alhdesylouses@fieldfisher.com 1995

Dimitrov Dimitri Gide Loyrette Nouel dimitrov@gide.com  2003

Djavadi Leyla Fourgoux & Associés djavadi@fourgoux.fr  ;  djavadi.fourgoux@wanadoo.fr 1993

Dominguez Sebastien AyacheSalama s.dominguez@ayachesalama.com 2002

Donnedieu de Vabres - Tranié Loraine Jeantet ldvt@jeantet.fr 1985

d'Ormesson Olivier olivier.dormesson@gmail.com 1978

Dowding Alex Baker & McKenzie alex.dowding@bakernet.com 1986

Dumur Emilie Wilhelm & Associés edumur@wilhelmassocies.com 2013

Durand Emmanuel De Pardieu Brocas Maffei durand@de-pardieu.com 1999

Eid Rita Almain rita.eid@almain.fr 2009

El Hariri Sophia De Pardieu Brocas Maffei elhariri@de-pardieu.com 2010

Elkins Thomas Linklaters LLP thomas.elkins@linklaters.com 2008

Esch Agathe Herbert Smith agathe.esch@hsf.com 2015

Eskenazi Liliana Fréget Tasso de Panafieu liliana.eskenazi@ftdp-avocats.fr 2005

Fabre Guillaume Bredin Prat guillaumefabre@bredinprat.com 2011

Fabre Jérôme BDGS Associés FABRE@bdgs-associes.com 2002

Ferla Romain Weil Gotshal & Manges romain.ferla@weil.com 1999

Fourgoux Jean-Louis Fourgoux jlfourgoux@wanadoo.fr 1987

François-Martin Laurent Fidal Laurent.Francois-Martin@fidal.com 2002

Fréget Olivier Fréget & Associés olivier.freget@freget-associes.fr 1994

Fuchs Frédéric AyacheSalama f.fuchs@ayachesalama.com 2000
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MEMBRES DE L'ASSOCIATION "APDC" au 01.02.2021

Gaffuri Dominique Jeantet dgaffuri@jeantet.fr 1990

Galbiati Giuliana BDGS Associés GALBIATI@bdgs-associes.com 2013

Gautier Elizabeth Gide Loyrette Nouel elizabeth.gautier@gide.com 2010

Gavoty Tolot Laetitia De Pardieu Brocas Maffei gavoty@de-pardieu.com 2008

Giard Timothée Gate timothee.giard@gate-avocats.com 2005

Giner Asins Marta Norton Rose Fulbright marta.giner@nortonrosefulbright.com 2007

Giraud Adrien Latham & Watkins adrien.giraud@lw.com 2005

Glatz Alexandre Osborne Clarke alexandre.glatz@osborneclarke.com 2003

Godfroid Laurent Gide Loyrette Nouel godfroid@gide.com 2002

Gordon François Freshfields Bruckhaus Deringer francois.gordon@freshfields.com 2006

Gosset-Grainville Antoine BDGS Associés  gosset-grainville@bdgs-associes.com 2002

Goubet Jocelyn Fidal jocelyn.goubet@fidal.com 2012

Goyer Julie Goyer Avocat juliette@goyer-avocat.com 1995

Grall Jean-Christophe Grall & Associés jcgrall@grall-legal.fr 1992

Guibert Philippe De Pardieu Brocas Maffei guibert@de-pardieu.com 1995

Gunther Jacques Latham & Watkins jacques-philippe.gunther@lw.com 1988

Gury Vincent Spinosi & Sureau vincent.gury@spinosi-sureau.fr 2012

Guyon Aude Freshfields aude.guyon@freshfields.com 2005

Hautbourg Stéphane Gide Loyrette Nouel hautbourg@gide.com 2000

Heintz Dominique Hertslet Wolfer et Heintz d.heintz@hwh-avocats.com 1985

Henin Christophe Intuity chenin@intuity-legal.com 1994

Hindre-Guéguen Marie Altana mhindre@altanalaw.com 2000

Honoré Pierre Bredin Prat pierreHONORE@bredinprat.com 2007

Hubert Patrick Orrick phubert@orrick.com 2004

Idri Malik Orrick midri@orrick.com 2012

Jalabert Doury Nathalie Mayer-Brown njalabert-doury@mayerbrown.com 1998

Jégou Estelle White & Case ejegou@whitecase.com 2004

Jourdan Jérémie White & Case jeremie.jourdan@whitecase.com 2006

Jouvensal Karin-Amélie Jouvensal kajouvensal@jouvensal.com 2005

Jussiaux Anne Bredin Prat annejussiaux@bredinprat.com 2011

Justier Sylvain Magenta sylvain.justier@magenta-legal.com 2001

Khayat Corinne UGGC ckh@uggc.com 1991

Koehler de Montblanc Marie Fidal marie.koehler-de-montblanc@fidal.com 1995

Lacaze Xavier DS Avocats lacaze@dsavocats.com 1997

Lacresse Alexandre Fidal alexandre.lacresse@fidal.com 2003

Lamy Thomas Grall & Associés tlamy@grall-legal.fr 1999

Laprévote François-Charles Cleary Gottlieb Steen & Hamilton fclaprevote@cgsh.com 2008

Lavenir Amélie Clifford Chance amelie.lavenir@cliffordchance.com 2015

Le Meur-Baudry Véronique Armand Associés v.lemeur-baudry@armand-associes.com 1992

Lebrun Bruno Janson b.lebrun@janson.be 1995

Ledoux Valérie Racine vledoux@racine.eu 1984

Lemaire Christophe Ashurst LLP christophe.lemaire@ashurst.com 2007

Lemonnier Jean-Julien White & Case jjlemonnier@whitecase.com 2008

Leroux Florence Bird & Bird Florence.Leroux@twobirds.com 2011

Leroy Olivier CMS Bureau Francis Lefebvre Lyon olivier.leroy@lyon.cms-bfl.com 1998

Lesquins Jean-Louis DS Avocats lesquins@dsavocats.com 2001

Lévis Marc SCP Defrenois Levis levis@scp-levis.com 1993

Louvet Marie Herbert Smith marie.louvet@hsf.com 2010

Madarbux Tarek TM Law tarekmadarbux@tmlaw-fr.com 2010

Maillard Jean-Nicolas Dentons jean-nicolas.maillard@dentons.com 1998

Marthan Jérémie White & Case jeremie.marthan@whitecase.com 2005

Martin Alexandre White & Case alexandre.martin@whitecase.com 2013

Martinet Yvon Savin Martinet - DS Avocats martinet@dsavocats.com 1989

Maulin Romain Maulin Avocats romain.maulin@maulin-avocats.com 2009

Molinié François Piwnica Molinié francois.molinie@p-m.fr 2006

Mortemard de Boisse Hubert Lexcase hdeboisse@lexcase.com 1999

Niedolistek Lucas LNI Avocats ln@lni-avocats.com 2003

Ninane Florence Allen & Overy florence.ninane@allenovery.com 1999

Oster Thomas Bird & Bird thomas.oster@twobirds.com 2001

Paroche Eric Hogan Lovells eric.paroche@hoganlovells.com 2006

Patat Pauline De Pardieu Brocas Maffei patat@de-pardieu.com 2006

Paulhac Camille Paul Hastings camillepaulhac@paulhastings.com 2006

Pecnard Christophe Nomos cpecnard@nomosparis.com 1985

Perrier Muriel Renaudier perrier@renaudier.com 1999

Petite Michel Clifford Chance michel.petite@cliffordchance.com 1974
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Philippe Jérôme Freshfields jerome.philippe@freshfields.com 2002

Picot Thomas Jeantet tpicot@jeantet.fr 1998

Pitti-Ferrandi Flora Vivien & Associés flora.pitti-ferrandi@va-fr.com 2010

Piwnica Emmanuel Piwnica Molinié emmanuel.piwnica@p-m.fr 1984

Pflieger Michel Norton Rose michel.pflieger@nortonrosefulbright.com 2014

Pomar Sara Nomos spomar@nomosparis.com 2012

Pradelles Frédéric Latham & Watkins frederic.pradelles@lw.com 1999

Provost Marion Dechert marion.provost@dechert.com 2010

Prunet Florent Jeantet fprunet@jeantet.fr 1997

Puel Frédéric Fidal International frederic.puel@fidal.com 1990

Rameau Marie-Cécile Bredin Prat mariececilerameau@bredinprat.com 2001

Reille Emmanuel Gide Loyrette Nouel reille@gide.com 2000

Relange Mathieu Geradin Partners mrelange@geradinpartners.com 2011

Renaudier Richard Renaudier renaudier@renaudier.com 1989

Reymond Thibault Dethomas Pelltier Juvigny t.reymond@dpjaparis.com 2004

Rivollier Mickaël White & Case mickael.rivollier@whitecase.com 2007

Roseau Michel Orrick mroseau@orrick.com 2006

Roskis Dan Eversheds LLP danroskis@eversheds.com 1997

Saint-Esteben Inaki Viguié Schmidt isaintesteben@vs-a.fr 1998

Saint-Esteben Robert Bredin Prat robertsaintesteben@bredinprat.com 1975

Saltiel Mathilde Latham Watkins mathilde.saltiel@lw.com 2011

Salzmann Joëlle js@joellesalzmann.com 1987

Sanglé-Ferrière Séverine SSF Avocats s.sangleferriere@free.fr ; ssangleferriere@ssf-avocats.com 1996

Schallenberg Katrin Clifford Chance katrin.schallenberg@cliffordchance.com 2005

Schrameck Séverine Cleary Gottlieb Steen & Hamilton sschrameck@cgsh.com 2011

Seng Ning-Ly Dethomas Peltier Juvigny & Associés n.seng@dpjaparis.com 2006

Sersiron Léna Baker & McKenzie lena.sersiron@bakermckenzie.com 2000

Servoir Anne Hoyng Rokh Monegier anne.servoir@hoyngrokh.com 2000

Simic Igor Bredin Prat isimic@bredinprat.com 2000

Sorinas Sergio Herbert Smith sergio.sorinas@hsf.com 2005

Struys Michel Van Bael & Bellis mstruys@vbb.com 1991

Tayar David Clifford Chance David.Tayar@CliffordChance.com 2000

Terdjman Charles Gide Loyrette Nouel charles.terdjman@gide.com 2012

Theophile Didier Darrois & Villey dtheophile@darroisvilley.com 1994

Thill-Tayara Mélanie Dechert melanie.thill-tayara@dechert.com 1987

Thiriez Frédéric SCP Lyon-Caen & Thiriez frederic.thiriez@lyoncaen-associes.com 1990

Thomas Bastien Racine bthomas@racine.eu 2006

Toreau Yohann Cabinet DDCT toreau@ddctavocats.com 2000

Trabucchi Maria BDGS Associés trabucchi@bdgs-associes.com 2000

Tran Thiet Jean-Paul JPTT & Partners jean-paul@jptt.eu 1991

Travade Romain Baker & McKenzie romain.travade@bakermckenzie.com 2010

Tricot Emmanuel KPMG etricot@kpmgavocats.fr 2002

Trifounovitch Yelena Bredin Prat yelenatrifounovitch@bredinprat.com 2007

Turbeaux Karine Renaudier turbeaux@renaudier.com 2004

Utzschneider Yann White & Case yutzschneider@whitecase.com 1997

Vallette Viallard Hugues Vallette Viallard Avocats hugues@valletteviallard.com 1993

Van den Broucke Emmanuelle Dentons emmanuelle.vandenbroucke@dentons.com 1999

Vannini Claire CMS Francis Lefebvre claire.vannini@cms-fl.com 2002

Vertut Jean-Michel Vertut jmvertut.avocat@gmail.com 1995

Vey-Morit Hélène Gide Loyrette Nouel helene.vey-morit@gide.com 2010

Viala Faustine Willkie Farr & Gallagher fviala@willkie.com 2003

Viallard Virginie Viguie Schmidt & Associés vviallard@vs-a.fr 2006

Vogel Joseph Vogel & Vogel jvogel@vogel-vogel.com 1985

Vogel Louis Vogel & Vogel lvog@vogel-vogel.com 1981

Wachsmann Anne Linklaters anne.wachsmann@linklaters.com 1994

Wilhelm Pascal Wilhelm pwilhelm@wilhelmassocies.com 1988

Winckler Antoine Cleary Gottlieb Steen & Hamilton awinckler@cgsh.com 1991

Xueref-Poviac Emily Clifford Chance emily.xuerefpoviac@cliffordchance.com 2011

Zacharie Nicolas Linklaters nicolas.zacharie@linklaters.com 2003

Zelenko Pierre Linklaters pierre.zelenko@linklaters.com 2002
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Contributions 
 

 
Toutes les contributions de l’APDC peuvent être retrouvées sur le site internet. 
 
 
1. Contribution de l’APDC à la consultation de la Commission européenne sur la 

révision des lignes directrices horizontales, 12 février 2020 
 

2. Contribution de l’APDC à la consultation de la Commission européenne sur la 
communication sur la définition du marché pertinent, 8 octobre 2020 
 

3. Contribution de l'APDC à la consultation de la Commission européenne sur la 
révision des lignes directrices verticales, 20 novembre 2020  
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